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RÈGLEMENT DE MISE À DISPOSITION D'ÉQUIPEMENTS DE VIDÉOPROTECTION
POUR L'INSTALLATION DE CAMÉRAS NOMADES

La  recherche  d’une  action  publique  plus  performante  et  plus  efficiente  conduit  au
développement de la mutualisation qui, par son acception très large, permet de regrouper l’ensemble
des mécanismes de coopération entre collectivités.

La mise à disposition d’équipements de vidéoprotection permet d’améliorer le service public
rendu à la population et vise à répondre à la volonté des communes d’assurer la sécurité des biens et
des personnes sur la voie publique.

Ainsi, la communauté d’agglomération Val Parisis et ses 15 communes membres ont conclu en
2018 un règlement de mise à disposition d’équipements de vidéoprotection dits de type « nomades »,
dont le terme arrive à échéance.

Le bilan triennal de cette mutualisation est très positif dans la mesure où la forte demande des
communes  à  disposer  de  ces  équipements  a  nécessité  l’acquisition  de  nouveaux  dispositifs  de
vidéoprotection, portant leur nombre à 37 en 2021.

Ainsi, la mise en place de ce dispositif et son renouvellement sont pleinement justifiés par la
réalisation d’économies d’échelle et l’amélioration du service public.

Les  communes  de  Beauchamp,  Bessancourt,  Cormeilles-en-Parisis,  Eaubonne,  Ermont,
Franconville, Frépillon, Herblay-sur-Seine, Le Plessis-Bouchard, Montigny-les-Cormeilles, Pierrelaye,
Saint-Leu-la-Forêt, Sannois et Taverny ont exprimé la volonté de renouveler ce règlement de mise à
disposition d’équipements de vidéoprotection.

La participation financière des communes s’établira de la manière suivante :

POSE & DEPOSE PAR CAMERA
DETAIL DU PRIX PRIX FORFAITAIRE TTC

Pose et dépose d’une caméra SANS mât  1 900 €
Pose et dépose d’une caméra AVEC mât 3 100 €

FRAIS DE FONCTIONNEMENT PAR CAMERA
DETAIL DU PRIX PRIX FORFAITAIRE TTC/JOUR

Montant forfaitaire total  11 €



En conséquence, il vous est proposé :
- d’approuver  les  termes  du  règlement  de  mise  à  disposition  d’équipements  de

vidéoprotection d’une durée d’un an à compter du 1er avril 2022 et renouvelable tacitement
deux fois par période d’un an, c’est-à-dire d’une durée maximale de 3 années

- d’autoriser Mme le Maire à signer ledit règlement.

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire



REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DU VAL D'OISE

COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORET

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du mardi 8 février 2022

Délibération n° 22-01-09

RÈGLEMENT DE MISE À DISPOSITION D'ÉQUIPEMENTS DE VIDÉOPROTECTION
POUR L'INSTALLATION DE CAMÉRAS NOMADES

Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16,
Vu les statuts de la communauté d’agglomération Val Parisis,
Considérant  que la recherche d’une action publique plus performante et  plus efficiente conduit  au
développement de la mutualisation qui, par son acception très large, permet de regrouper l’ensemble
des mécanismes de coopération entre collectivités,
Considérant  que  l’article  L.  5211-4-3  du  code  général  des  collectivités  territoriales  permet  à  un
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre de se doter de biens en vue de
les partager à ses communes membres,
Considérant que l'installation d'un système de vidéosurveillance sur la voie publique peut être autorisée
dans les différentes situations énumérées dans l’article L. 251-2 du  code de la  sécurité  intérieure, et
notamment pour la protection des bâtiments et installations publics et surveillance de leurs abords, la
prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés
à des risques d'agression, de vol ou de trafic de stupéfiants ainsi que pour la régulation des flux de
transport,
Considérant que pour ce faire, la communauté d’agglomération Val Parisis a décidé en 2018 de mettre
à  la  disposition  de  ses  communes  membres  des  équipements  de  vidéoprotection  dits  de  type
« nomades » afin de répondre à leurs besoins en matière de sécurité publique,
Considérant que cette mutualisation arrive à échéance au 31 mars 2022,
Considérant que la mise en place ainsi que le renouvellement de ce dispositif de mutualisation sont
justifiés par la réalisation d’économies d’échelle et l’amélioration du service public,
Considérant que les communes de Beauchamp, Bessancourt, Cormeilles-en-Parisis, Eaubonne, Ermont,
Franconville, Frépillon, Herblay-sur-Seine, Le Plessis-Bouchard, Montigny-lès-Cormeilles, Pierrelaye,
Saint-Leu-la-Forêt, Sannois et Taverny ont exprimé la volonté de poursuivre cette mutualisation,
Considérant la nécessité de conclure  en ce sens  un règlement de mutualisation régissant la mise à
disposition d’équipements de vidéoprotection,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article 1     : d’approuver  les  termes  du  règlement  de  mise  à  disposition  d’équipements  de
vidéoprotection de type « nomades », ci-annexé, par la communauté d’agglomération Val Parisis pour
les communes de  Beauchamp, Bessancourt, Cormeilles-en-Parisis, Eaubonne, Ermont, Franconville,
Frépillon, Herblay-sur-Seine, Le Plessis-Bouchard, Montigny-lès-Cormeilles, Pierrelaye, Saint-Leu-la-
Forêt, Sannois et Taverny.



Article 2     : d’autoriser, en conséquence, le Maire à signer ledit  règlement  ainsi que tous documents
nécessaires à la réalisation de cette opération.

Le maire certifie que la présente délibération a été déposée en 
Préfecture du Val d'Oise le 
qu'elle a été notifiée aux intéressés le
et publiée le 

Le Maire

Sandra BILLET 

Le Maire

Sandra BILLET


























